Collectif Stop Tafta-Ceta-non aux accords de libre échange Aix-Salon-Gardanne
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Dossier de presse

Jeudi 9 mai 11 heures au 3 C, 23 boulevard Carnot

Conférence  de presse de présentation de la manifestation du 11 mai 

Cette action se déroulera de la  Rotonde à la mairie d’Aix (et retour) de 15 à 17 heures.

Elle se tient dans le cadre de la campagne européenne: «  des droits pour les peuples, des règles pour les multinationales. Stop à l’impunité ! Non aux tribunaux arbitraux climaticides. »

Membres de la Coalition locale :

Collectif Stop TAFTA Aix-Salon-Gardanne avec Artisans du Monde, Attac, Alternatiba, ADTM, Collectif Climat, Confédération paysanne, EELV, France Insoumise, LDH, Nouvelle Donne, PCF, PG, Partit Occitan, Résister Aujourd’hui, Salon en transition, Solidaires… et divers citoyens

Contact presse : Dominique Fonsèque 06 13 24 03 07 et Raymonde Lagune 06 19 25 10 10

TEXTE DE LA PETITION
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Aux Présidents de la Commission européenne et du Conseil de I'UE, aux
représentants des Etats membres et aux parlementaires européens.

« Les accords de commerce et d'investissement conférent aujourdhui aux
entreprises multinationales des droits exorbitants et leur donnent accés o un systéme
de justice paralléle pour les protéger.

Nous demandons & I'Union européerine et & ses Etats membres de mettre fin & ces
priviléges en révoquant les clauses darbitrage entre investisseurs et Etats des
‘accords de commerce et d'investissement en vigueur, et en s'abstenant de conclure
des accords de ce type & Iavenir,

"Nous demandons également & 'Union européenne et & ses Etats Membres de
Soutenir les négociations en cours aux Nations Unies en vue de 'adoption d'un traité
contraignant relatif aux entreprises multinationales et aux droits humains, mettant
fin & leur impunité.

L'Union européenne et ses Etats Membres doivent inscrire dans leurs législations des
obligations contraignant fes entreprises transnationales G respecter les droits
~humains et fenvironnement dans leurs activités et opérations dans le monde entier.

Les victimes de dommages et de violations dont s droits humains sont bafoués par
des entreprises doivent avoir accés & lajustice.»

Nous sommes une coslion e plus de 200 associatins,syndicats, et mouvements soclau européens réurs
en faveur dune réguition conragnante des enreprises multinatonaes et conte s ribunau darbirages
ente Eats et investseurs, un systeme de utice parall,nust o  sens uique enfaveur de eireprses.

Les muinatonsles ont beaucoup 1rp de pouvsr. Eles ouissent une impunie fcale, socile ot écologave
auand el violen e rofs humains e I enironnement
Tlesttemps deréparer cete nustice Ce ' st pas une fatafe
Déja plus de 554 000 signatures ! Rejoignez-nous !

sy stopimpurite tps:france attac.org!







Campagne Stop impunité des multinationales

Des droits pour des peuples, des règles pour les multinationales. 

Pourquoi cette campagne?

Avec 200 organisations de 16 pays européens nous menons campagne pour introduire des régulations contraignantes afin que les multinationales soient obligées de respecter les droits humains et l’environnement et pour mettre fin au système de justice d’exception dont elles bénéficient. 

 A l’échelon français,​ ​42 organisations se sont déjà engagées dans cette campagne.

De plus en plus de rapports et études d’ONG, syndicats, observatoires des multinationales et médias, montrent que les multinationales, leurs dirigeants et leurs actionnaires profitent de toutes les opportunités qui leurs sont offertes pour accroître leurs pouvoirs et leurs avoirs au détriment du reste de l’humanité et de la planète.

 Plus de 3400 traités et accords protègent en effet les investissements des multinationales tandis qu'aucun texte international juridiquement contraignant ne garantit le respect des droits humains et de l'environnement par les multinationales. Cette impunité n’est pas une fatalité et il est urgent d’y mettre un terme en faisant primer les droits humains et de la nature avant les profits. 

Des règles pour les multinationales, des droits pour les populations !

 Depuis 2014, le Conseil des droits de l’Homme de l’ONU (CDHNU) a pour mandat d’élaborer un outil  contraignant relatif aux violations des droits humains par les entreprises multinationales.  

Cette initiative  a pour intérêt de mettre en lumière le besoin de régulations contraignantes sur les activités des multinationales, le nécessaire accès à la justice pour les travailleur.e.s et communautés affectés dans le monde entier et le rôle clef du multilatéralisme dans un monde globalisé où les acteurs privés transnationaux jouissent d’impunité fiscale, sociale et écologique.

 En contrepartie, ces négociations illustrent le poids des lobbies économiques et financiers sur les pouvoirs publics et le refus d’un certain nombre d’Etats, notamment européens, de s’engager fermement en faveur d’un tel traité : l’UE vient d’ailleurs d’annoncer qu’elle ne souhaitait plus participer aux négociations, le temps que la prochaine commission soit installée, alors que cela ne semble poser aucun problème que l’actuelle Commission continue de négocier des accords de libre-échange et d’investissement. 

  Deux ans après que la loi française relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des entreprises donneuses d’ordre ait été adoptée, et qui vise à mieux prévenir les atteintes aux droits fondamentaux et à l’environnement liées à l’activité des multinationales, nous demandons à ce que ce premier pas historique pour responsabiliser les multinationales et mettre un terme à leur impunité, soit étendu au niveau européen et international.   

Stoppons l’expansion  des tribunaux d’arbitrage ! Les multinationales peuvent utiliser un système de justice parallèle qui leur a été concocté sur mesure : les dispositifs d’arbitrage investisseurs Etats (ISDS, ICS, etc), institués notamment par des traités bilatéraux d’investissement, leur permettent de poursuivre les Etats et les pouvoirs publics lorsque  des décisions, réglementations, mesures, notamment celles visant à protéger les populations ou l’environnement, lorsqu’elles ne leur conviennent pas. 

Parallèlement, les personnes victimes de violations de leurs droits par ces mêmes multinationales ont de grande difficulté, notamment dans les pays du Sud, de faire valoir leurs droits devant des tribunaux, et n’ont que très peu de chances d’obtenir réparation.  

 La campagne « ​Des droits pour les peuples, des règles pour les multinationales - Stop Impunité ! ​ » vise à rééquilibrer le rapport de forces en demandant la fin des tribunaux d’arbitrages et une réelle responsabilité des multinationales !   

Nos demandes

Les acteurs de cette campagne demandent de : 

1/ Mettre fin aux tribunaux d’arbitrage entre investisseurs et états  

·  Révoquer les clauses d’arbitrage entre investisseurs et États dans tous les traités de commerce et d’investissement existants  

· Refuser que de futurs traités insèrent des clauses d’arbitrages similaires (CETA, TAFTA etc.) et que les négociations pour une Cour Multilatérale d’Investissement (MIC) aboutissent 

       2/ Renforcer les législations contraignantes pour réguler les multinationales 

          -Soutenir les négociations et la ratification d’un traité onusien sur les entreprises multinationales         et les droits humains et impacts environnementaux  

           - Adopter une directive européenne sur le devoir de vigilance 

           -Renforcer et faire appliquer de façon ambitieuse la loi sur le devoir de vigilance au niveau français   

          -Soutenir les initiatives similaires en cours auprès d’autres États européens   

Quelques chiffres clés

  - Aucun​ traité international ne contraint les multinationales à respecter les droits humains.  - 3 400 ​traités sur le commerce et l'investissement protègent les intérêts des multinationales.  - 904​ cas d’ISDS* connus​ (*mécanisme d'arbitrage des différends entre investisseurs et État)  - 60%​ des affaires connues examinées au fond gagnées par les investisseurs, fin 2017. 

 - 454 millions de dollars américains, ​c’est le montant moyen des indemnisations allouées aux investisseurs par des tribunaux.  

 207​ militant·e·s ont été assassinés en 2018 alors qu'ils défendaient leurs communautés, terres, rivières et forêts contre des industries destructrices. 

 Plus de 25 ans​ que 30.000​ victimes, empoisonnées par l’eau polluée par l’activité pétrolière de Chevron-Texaco en Équateur, cherchent à obtenir justice et réparation. 

 ⅓​ des violations aux droits humains commises par des entreprises dans le monde a lieu dans le secteur extractif (mines, pétrole, gaz). 

3 ans, 3 mois et 15 jours​, c’est la durée du parcours chaotique de la loi française sur le devoir de vigilance au Parlement en raison des pressions incessantes des lobbies. 

5,4 millions d’euros par an, c’est ce que coûterait le fonctionnement de la Cour Multilatérale d’Investissement. En parallèle, l’Union européenne a utilisé l’argument du déficit budgétaire de l’ONU pour tenter de couper le financement du processus de négociations du traité sur les multinationales et les droits humains.   
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Les multinationales ont trop de pouvaoir. Il st temps de le leur reprendre !
L'impunité des multinationales n'est pas une fatalité |




